
CCE x - Page 1

n° 67 361 du 27 septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x - x - x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 juillet 2011 par x et x et x, qui déclarent être de nationalité serbe, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 7 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 10 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la première partie requérante assistée par Me I. SIMONE, loco Me L.

LAUDET, avocats, et M. C. VANHAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Entendu, en leurs observations, la seconde et la troisième partie requérante représentées par Me I.

SIMONE, loco Me L. LAUDET, avocats, et M. C. VANHAMME, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre trois décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

En ce qui concerne le premier requérant

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de la République de Serbie, d’origine ethnique albanaise et vous seriez

originaire de la localité de Miratovcë (municipalité de Preshevë). Le 9 mars 2011, accompagné de votre

épouse, Madame [H.Z.] (SP : …), de votre mère, Madame [A.F.] (SP : …) et de vos trois enfants
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mineurs, [R.B.] et [A.], vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à

l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Depuis votre naissance, vous auriez vécu à Miratovcë, dans la maison familiale. En 1992, vous seriez

venu demander l’asile en Belgique. Suite à cette demande, vous auriez reçu l’annexe 26bis et un ordre

de quitter le territoire. Vous seriez rentré en Serbie vers septembre 93. En 1995, vous auriez épousé

Mademoiselle [M.Z.]. De 1996 à 1999, vous auriez travaillé pour l’usine Simpo, dans la fabrication de

meubles. Avec la guerre, vous auriez perdu votre travail, et vous auriez ensuite travaillé comme

chauffeur de taxi, jusqu’à votre départ vers la Belgique. Vous seriez devenu sympathisant de l’OVL,

l’organisation des vétérans de l’UCPMB de Preshevë, mais vous n’en seriez pas devenu membre.

A partir du moment où vous auriez commencé à exercer en tant que chauffeur de taxi, vous auriez été

régulièrement arrêté sur la route, par les gendarmes serbes, jusqu’à 2 ou 3 fois par mois.

Le 25 décembre 2008, votre épouse et vos trois enfants auraient rendu visite à la famille d’un cousin

maternel de votre épouse (fils du frère de votre belle-mère), Monsieur [S.K.], que vous auriez fréquenté

régulièrement. Ils y auraient passé la nuit au cours de laquelle, à 4 heures du matin, l’armée serbe serait

arrivée en force et une cinquantaine de militaires auraient encerclé la maison de la famille de Monsieur

[S.K.], située à Preshevë. Vos enfants et votre femme auraient été séquestrés dans une pièce avec la

femme et les enfants de Monsieur [S.K.], et dans la pièce voisine, celui-ci aurait été battu, pendant

quatre heures. Pendant ce temps, un militaire armé aurait monté la garde à l’intérieur de la pièce où

votre épouse et vos enfants se trouvaient, et aurait crié à plusieurs reprises pour que les enfants

apeurés se taisent. Vers 8h du matin, le 26 décembre 2008, les militaires serbes auraient emmené

Monsieur [S.K.] et auraient quitté le lieu.

Suite à cet événement, votre fille cadette, Anita, qui est actuellement âgée de 7 ans, aurait connu des

troubles psychologiques. Vous auriez voulu la faire soigner en Serbie, mais vous n’auriez pas pu à

cause de l’origine serbe des médecins. Elle aurait des crises de panique et elle accompagnerait votre

épouse partout.

Vous auriez participé à la manifestation du 27/12/2008 à Preshevë, après les arrestations de 9 Albanais

la veille.

En 2010, vos parents seraient venus en Belgique pour rendre visite à vos frères, résidant en Belgique.

Pendant leur séjour, votre père serait tombé malade. Il se serait fait hospitaliser en Belgique, et

quelques semaines plus tard, il serait rentré en Serbie. L’assurance de voyage, avec laquelle vous

auriez eu un contrat en Serbie, aurait refusé de prendre en charge ces frais médicaux. Votre père serait

décédé peu de temps après son retour en Serbie.

En décembre 2010, vous auriez été arrêté à Karadak (à proximité de Preshevë) par la gendarmerie

serbe. Les gendarmes vous auraient fait signe de sortir du véhicule, ils auraient fouillé le véhicule et

vous auraient poussé dans le dos avec leur arme. Ils auraient limité les mots et vous auriez été traité

comme un animal. Il s’agirait de la dernière fois que vous auriez été contrôlé.

Le 29/12/2010, vous auriez participé à la manifestation lorsque cinq des neuf Albanais arrêtés en 2008

sont rentrés chez eux. A cette occasion, vous auriez vu Monsieur [S.K.], et auriez ensuite été lui rendre

visite chez lui. Vous auriez encore été en contact avec lui jusqu’en février, quelques jours avant votre

départ vers la Belgique.

En février 2011, un enfant de 5 ans du voisinage, [N.I.], a été retrouvé tué et égorgé. C’est cet

événement, ajouté aux autres événements vécus, qui aurait finalement déclenché votre décision de

quitter la Serbie.

Vous auriez ensuite vendu votre voiture et avec le produit de cette vente, le 5 mars 2011, vous seriez

monté à bord d’un bus en direction de la Belgique. Vous seriez arrivés à destination le lendemain. Votre

mère, Madame [A.F.], aurait voyagé par avion le 5 mars 2011. Vous rejoignez, sur le territoire belge, vos

deux frères, Messieurs [A.A.] (SP n° …) et [R.] (SP n° …). Votre soeur, Madame [H.M.] (SP n° …) et

son époux ont introduit une demande d'asile le 28 mars 2011.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport serbe,

émis le 31/12/2008 et valable 10 ans ; le passeport de votre épouse Madame [H.Z.], émis le 28/05/2010
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et valable 10 ans ; les passeports de vos enfants [H.R.], [B.] et [A.], émis le 28/05/2010 et valables 5 ans

; votre carte d’identité serbe, émise le 30/11/2010 valable 5 ans ; la carte d’identité de votre épouse,

émise le 09/08/2010 et valable 5 ans ; une copie couleur de l’acte de naissance de votre beau-frère

Monsieur [H.M.], émis à Bujanovac le 12/08/2002 ; des certificats médicaux émis par le Dr Bouchat en

Belgique (Wanze) le 07/04/2011 et le 08/04/2011 à propos de votre fille Anita ; un document de

protestation estampillé par l’organisation des vétérans de l’UCMPB, soit OVL ; une liste d’événements

produits entre 2001 et 2009, dans la vallée de Preshevë, estampillée par l’OVL ; deux articles de presse

tirés d’internet datés du 22/01/2011, à propos de la condamnation de 9 Albanais.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié, ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Serbie sur plusieurs problèmes. Premièrement, vous invoquez

que l’arrestation de Monsieur [S.K.] à son domicile le 26 décembre 2008, lors de laquelle votre épouse

et vos 3 enfants étaient présents sur place, aurait provoqué des troubles psychologiques chez votre fille

cadette, Anita. Deuxièmement, vous déclarez subir des discriminations concernant l’accès aux soins de

santé de votre famille. Troisièmement, vous auriez été régulièrement arrêté par la gendarmerie serbe

lors de vos missions en tant que chauffeur de taxi, sur la route de Preshevë à Gnjilane (CGRA notes

d’audition 13/04/2011, p. 5). Ces problèmes, combinés au contexte général d’intimidations et

d’exactions par les gendarmes serbes dans la région du sud de la Serbie, vous auraient menés, vous et

votre famille, à quitter la Serbie.

Notons cependant que les problèmes que vous invoquez ne revêtent pas un caractère de gravité tel

qu’ils justifieraient une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou entraîneraient un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, rien ne permet d’établir un lien entre les contrôles et intimidations que vous auriez subis

de la gendarmerie serbe et votre relation avec Monsieur [S.K.]. Interrogé à ce propos, vous admettez

seulement que vous ne savez pas, mais qu’il serait possible qu’un tel lien ait été établi par les Serbes

(CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Cependant, vous déclarez avoir participé à la manifestation

du 29/12/2010, au retour à Preshevë de cinq des neuf Albanais arrêtés deux années plus tôt, dont

Monsieur [S.K.], alors que peu de temps avant cela, vous auriez subi votre dernière intimidation par la

gendarmerie serbe sur la route. Ensuite, vous auriez rendu visite à Monsieur [S.K.] à son domicile et

vous y auriez séjourné plusieurs jours, en janvier 2011. Vous seriez resté ensuite en contact avec lui

jusqu’à votre départ vers la Belgique (CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Vous n’avez rapporté

aucun problème résultant de ces contacts, et vous n’auriez jamais subi de perquisitions à votre domicile.

Ces constats montrent que vous ou votre famille n’êtes pas personnellement visés ou recherchés par

les autorités en Serbie. Votre comportement n’est en outre pas compatible avec une crainte fondée de

persécution, ou un risque réel d’atteintes graves par les autorités serbes dans votre chef.

A propos de l’arrestation du cousin de votre épouse, Monsieur [S.K.], la présence de votre épouse et de

vos enfants sur place lors de cet événement (CGRA notes d’audition 13/04/2011 pp. 8-9 ; CGRA notes

d’audition [H.Z.] pp. 5-8) n’est pas remise en cause dans la présente décision. Cependant, comme

démontré ci-dessus, ni vous, ni votre famille n’êtes directement visés par les autorités serbes. Par

ailleurs, vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait

des raisons impérieuses de penser que des faits similaires se reproduiraient actuellement.

Ensuite, vous invoquez des troubles psychologiques induits chez votre fille, suite à cet événement. Elle

souffrirait en effet de troubles affectifs et d’accès de panique réguliers (CGRA, notes d’audition

13/04/2011 p. 9 ; CGRA notes d’audition 14/04/2011 p. 5 ; CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 5,6 et 9 ;

CGRA notes d’audition [A.F.] p. 5). Aucun trouble d’ordre social, somatique ou scolaire n’a été

mentionné dans son chef. Partant, les troubles déclarés ne semblent pas de nature suffisamment grave

pour justifier une crainte fondée de persécution telle que décrite dans la Convention de Genève sur les

réfugiés. Votre épouse affirme en effet qu’Anita aurait continué à fréquenter l’école et à obtenir de

bonnes notes à l’école, malgré que le professeur avait remarqué qu’Anita était « un peu perdue »

(CGRA notes d’audition [H.Z.], pp. 11-12). Ce constat est incompatible avec l’existence d’un état de

stress post-traumatique en tant que tel dans le chef de votre fille cadette. Le certificat médical que vous

produisez à l’appui de votre demande, émis par un médecin généraliste ici en Belgique, ne permet pas
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de rétablir la crédibilité d’une telle crainte. Votre mère, Madame [A.F.], déclare aussi que votre épouse,

Madame [H.Z.], aurait été traumatisée depuis l’événement de décembre 2008 (CGRA notes d’audition

[A.F.] p. 5). Cependant, ni vous, ni votre épouse ne mentionnez un tel traumatisme dans le chef de

Madame [H.Z.], et vous ne produisez aucun document à l’appui de ces propos.

Par ailleurs, vous n’avez pas convaincu de l’incapacité pour votre famille d’accéder à des soins

médicaux et à un suivi psychologique adéquats en Serbie. En effet, vous admettez que vous avez

consulté un médecin généraliste, mais que ni vous, ni votre épouse n’avez tenté de contacter un

psychologue, par peur d’avoir affaire à un Serbe (CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 9 et 12). Votre mère,

Madame [A.F.], aurait différents problèmes de santé. Elle aurait tenté de se faire soigner à Vranje, sans

succès (CGRA notes d’audition [A.F.] p. 4). Pourtant, selon les informations objectives dont dispose le

CGRA (copie versée au dossier administratif), le système de santé en Serbie est certes imparfait et

comporte encore plusieurs défis à relever, comme par exemple la pénurie de médecins, la corruption et

l’application inégale des normes de non-discrimination, dans les faits. Les discriminations ressenties par

les Serbes d’origine albanaise sont dues notamment à certaines perceptions stéréotypées et à une

distance de nature ethnique, entretenue mutuellement entre les Serbes et les Albanais. Cependant, le

système de santé serbe s’est fortement développé après la période de guerre de 1999-2001, intégrant

notamment des mécanismes de lutte contre les pratiques discriminatoires. L’institution de l’Ombudsman

fait notamment partie de ces mécanismes. Dans le cas présent en l’espèce, il convient de mentionner

que vous n’avez pas convaincu que votre famille ne pouvait pas jouir d’un suivi psychologique adéquat,

vu l’absence de tentatives de consulter un spécialiste.

Vous déclarez aussi que vos parents auraient subi une discrimination de la part de leur compagnie

d’assurance voyage ; l’assurance qu’ils auraient souscrite en Serbie aurait en effet refusé de payer pour

les frais médicaux encourus par votre père, lors de son séjour en Belgique en 2010 (CGRA notes

d’audition 13/04/2011 p. 8 ; CGRA notes d’audition [A.F.] p. 3). Mais vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait des raisons impérieuses de penser

que ces problèmes sont effectivement liés à votre origine albanaise. En outre, ces faits ne revêtent pas

un caractère suffisamment grave pour justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteinte grave pour votre famille.

En ce qui concerne les maltraitances par la gendarmerie serbe, vous déclarez que vous subissez des

contrôles 2 à 3 fois par mois, sur la route entre Preshevë et Gnjilane. Lors du dernier contrôle, les

gendarmes vous auraient fait descendre de votre véhicule. Ils vous auraient ensuite poussé dans le dos

avec une arme, en vous traitant « comme un animal » (CGRA notes d’audition 13/04/2011, pp. 11-12 ;

CGRA notes d’audition [H.Z.], p. 13). Or soulignons que, d’après les informations objectives dont

dispose le Commissariat général (copie versée au dossier administratif), votre région de provenance, à

savoir la vallée de Preshevë/Preševo située au sud de la République de Serbie, fait face à une

militarisation poussée. Le comportement de la gendarmerie serbe y suscite une forte opposition de la

part de la population albanaise, qui la perçoit comme une force agressive et intimidatrice, ce qui est

notamment dû au fait qu’elle est lourdement armée et circule dans la région dans des véhicules

militaires. Par le passé, cette force s’est effectivement déjà livrée, dans certains cas, à des excès à

l’égard de la population albanaise. Ces excès ont cependant suscité des protestations vives et

nombreuses. Les leaders politiques albanais locaux ont régulièrement abordé ce problème dans leurs

contacts avec les médias et avec les organisations nationales et internationales, ainsi que dans le cadre

de leur concertation avec le gouvernement serbe. Selon eux, ces excès feraient même partie d’un plan

stratégique élaboré par le gouvernement serbe pour chasser la population albanophone de la région. En

revanche, la partie serbe maintient systématiquement que la présence de cette unité est nécessaire

pour assurer la stabilisation et la paix dans la région. Vos déclarations sur (le fonctionnement général

de) la gendarmerie serbe ne sont donc pas en contradiction avec les informations dont dispose le

Commissariat général. Toutefois, cette situation ne justifie pas en soi l’existence d’une crainte au sens

de la Convention de Genève. La reconnaissance de la qualité de réfugié suppose une crainte

individuelle (et fondée) de persécution. Elle n’est pas non plus de nature à justifier l’existence d’un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Certes, le Commissariat général ne peut nier l’existence de discriminations à l’égard des Serbes

d’origine albanaise, en particulier dans votre région de provenance, à savoir le sud de la Serbie.

Toutefois, aucun élément de votre dossier ne permet de croire que vous ayez personnellement subi de

telles discriminations et que celles-ci aient eu une gravité et une systématicité telle qu’elles aient

engendré dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou
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que vous encourriez un risque réel d’être soumis à des atteintes graves telles que définies par l’art. 48/4

de la Loi sur les étrangers. Ainsi, comme démontré supra, vous n’avez pas convaincu le Commissariat

général que vous avez été lésé dans vos droits d’accès à un emploi, à l’éducation ou aux soins de santé

en raison de votre origine ethnique.

Je vous signale que j’ai pris envers votre épouse Madame [H.Z.] (SP : 4.217.563) et votre mère

Madame [A.F.] (SP : 6.100.369) une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire basée sur des motifs similaires.

Vous présentez aussi d’autres documents à l’appui de votre demande d’asile. Vos passeports et vos

cartes d’identité prouvent vos identités et nationalités. Celles-ci ne sont pas remises en cause par la

présente décision. La copie de l’acte de naissance de votre beau-frère, Monsieur [M.H.], permet de

soutenir vos déclarations concernant les liens familiaux entre votre épouse, Madame [H.Z.] (née [M.]) et

Monsieur [S.K.]. Enfin, vous produisez deux documents estampillés par l’OVL ainsi que deux articles de

presse. Or ces documents n’attestent nullement des persécutions dont vous faites état dans le chef des

membres de votre famille, et n'offrent donc aucune raison valable d'invalider les considérations

exposées précédemment.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

En ce qui concerne la deuxième requérante

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de la République de Serbie, d’origine ethnique albanaise et vous

seriez originaire de la localité de Surlane (municipalité de Preshevë). Le 9 mars 2011, accompagnée de

votre époux, Monsieur [H.M.] (SP : …), de votre belle-mère, Madame [A.F.] (SP : …) et de vos trois

enfants mineurs, [R.], [B.] et [A.], vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Depuis votre mariage avec Monsieur [H.M.] en 1995, vous auriez vécu à Miratovcë, dans la maison de

votre belle-famille. De 1996 à 1999, votre mari aurait travaillé pour l’usine Simpo, dans la fabrication de

meubles. Avec la guerre, il aurait perdu son travail, il aurait ensuite travaillé comme chauffeur de taxi,

jusqu’à votre départ vers la Belgique. Il serait devenu sympathisant de l’OVL, l’organisation des

vétérans de l’UCPMB de Preshevë, mais il n’en serait pas devenu membre.

A partir du moment où votre époux aurait commencé à exercer en tant que chauffeur de taxi, il aurait été

régulièrement arrêté sur la route, par les gendarmes serbes, jusqu’à 2 ou 3 fois par mois.

Le 25 décembre 2008, vous et vos trois enfants auriez rendu visite à la famille de votre cousin maternel

(fils de votre oncle maternel), Monsieur [S.K.], que vous auriez fréquenté régulièrement. Vous y auriez

passé la nuit au cours de laquelle,, à 4 heures du matin, l’armée serbe serait venue en force et une

cinquantaine de militaires auraient encerclé la maison de la famille de Monsieur [S.K.], située à

Preshevë. Vos enfants et vous auriez été séquestrés dans une pièce avec la femme et les enfants de

Monsieur [S.K.], et dans la pièce voisine, celui-ci aurait été battu, pendant quatre heures. Pendant ce

temps, un militaire armé aurait monté la garde à l’intérieur de la pièce où vous et vos enfants vous

trouviez, et aurait crié à plusieurs reprises pour que les enfants apeurés se taisent. Vers 8h du matin, le

26 décembre 2008, les militaires serbes auraient emmené Monsieur [S.K.] et auraient quitté le lieu.

Suite à cet événement, votre fille cadette, Anita, qui est actuellement âgée de 7 ans, aurait connu des

troubles psychologiques. Vous auriez voulu la faire soigner en Serbie, mais vous n’auriez pas pu à

cause de l’origine serbe des médecins. Elle aurait des crises de panique et elle vous accompagnerait

partout.

Votre mari aurait participé à la manifestation du 27/12/2008 à Preshevë, après les arrestations de 9

Albanais la veille.
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En 2010, vos beaux-parents seraient venus en Belgique pour rendre visite à vos beaux-frères, résidant

en Belgique. Lors de leur séjour, votre beau-père serait tombé malade. Il se serait fait hospitaliser en

Belgique, et quelques semaines plus tard, il serait rentré en Serbie. L’assurance de voyage, avec

laquelle ils auraient eu un contrat en Serbie, aurait refusé de prendre en charge ces frais médicaux.

Votre beau-père serait décédé peu de temps après son retour en Serbie.

En décembre 2010, votre mari, Monsieur [H.M.], aurait été arrêté à Karadak (à proximité de Preshevë)

par la gendarmerie serbe. Les gendarmes lui auraient fait signe de sortir du véhicule, ils auraient fouillé

le véhicule et l’auraient poussé dans le dos avec leur arme. Ils auraient limité les mots et il aurait été

traité comme un animal. Il s’agirait de la dernière fois qu’il aurait été contrôlé.

Le 29/12/2010, votre époux aurait participé à la manifestation lorsque cinq des neuf Albanais arrêtés en

2008 sont rentrés chez eux. A cette occasion, votre époux aurait vu Monsieur [S.K.], et il aurait ensuite

été lui rendre visite chez lui. Il aurait encore été en contact avec lui jusqu’en février, quelques jours

avant votre départ vers la Belgique.

En février 2011, un enfant de 5 ans du voisinage, [N.I.], a été retrouvé tué et égorgé. C’est cet

événement, ajouté aux autres événements vécus, qui aurait finalement déclenché votre décision de

quitter la Serbie.

Votre mari aurait ensuite vendu sa voiture et avec le produit de cette vente, le 5 mars 2011, vous seriez

monté à bord d’un bus en direction de la Belgique. Vous seriez arrivés à destination le lendemain. Votre

belle-mère, Madame [A.F.], aurait voyagé par avion le 5 mars 2011.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport serbe,

émis le 28/05/2010 et valable 10 ans ; le passeport de votre époux, Monsieur [H.M.], émis le 31/12/2008

et valable 10 ans ; les passeports de vos enfants [H.] [R.], [B.] et [A.], émis le 28/05/2010 et valables 5

ans ; votre carte d’identité serbe, émise le 09/08/2010 et valable 5 ans ; la carte d’identité de votre mari,

émise le 30/11/2010 valable 5 ans ; une copie couleur de l’acte de naissance de votre frère Monsieur

[M.H.], émis à Bujanovac le 12/08/2002 ; des certificats médicaux émis par le Dr Bouchat en Belgique

(Wanze) le 07/04/2011 et le 08/04/2011 à propos de votre fille Anita ; un document de protestation

estampillé par l’organisation des vétérans de l’UCMPB, soit OVL ; une liste d’événements produits entre

2001 et 2009, dans la vallée de Preshevë, estampillée par l’OVL ; deux articles de presse tirés d’internet

datés du 22/01/2011, à propos de la condamnation de 9 Albanais.

B. Motivation

Vous fondez votre demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par votre mari, Monsieur

[H.M.] (SP : …) (CGRA notes d’audition p. 5). Or, j’ai pris envers ce dernier une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire motivée

comme suit :

"Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié, ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Serbie sur plusieurs problèmes. Premièrement, vous invoquez

que l’arrestation de Monsieur [S.K.] à son domicile le 26 décembre 2008, lors de laquelle votre épouse

et vos 3 enfants étaient présents sur place, aurait provoqué des troubles psychologiques chez votre fille

cadette, [A.]. Deuxièmement, vous déclarez subir des discriminations concernant l’accès aux soins de

santé de votre famille. Troisièmement, vous auriez été régulièrement arrêté par la gendarmerie serbe

lors de vos missions en tant que chauffeur de taxi, sur la route de Preshevë à Gnjilane (CGRA notes

d’audition 13/04/2011, p. 5). Ces problèmes, combinés au contexte général d’intimidations et

d’exactions par les gendarmes serbes dans la région du sud de la Serbie, vous auraient menés, vous et

votre famille, à quitter la Serbie.

Notons cependant que les problèmes que vous invoquez ne revêtent pas un caractère de gravité tel

qu’ils justifieraient une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou entraîneraient un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.
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Tout d’abord, rien ne permet d’établir un lien entre les contrôles et intimidations que vous auriez subis

de la gendarmerie serbe et votre relation avec Monsieur [S.K.]. Interrogé à ce propos, vous admettez

seulement que vous ne savez pas, mais qu’il serait possible qu’un tel lien ait été établi par les Serbes

(CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Cependant, vous déclarez avoir participé à la manifestation

du 29/12/2010, au retour à Preshevë de cinq des neuf Albanais arrêtés deux années plus tôt, dont

Monsieur [S.K.], alors que peu de temps avant cela, vous auriez subi votre dernière intimidation par la

gendarmerie serbe sur la route. Ensuite, vous auriez rendu visite à Monsieur [S.K.] à son domicile et

vous y auriez séjourné plusieurs jours, en janvier 2011. Vous seriez resté ensuite en contact avec lui

jusqu’à votre départ vers la Belgique (CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Vous n’avez rapporté

aucun problème résultant de ces contacts, et vous n’auriez jamais subi de perquisitions à votre domicile.

Ces constats montrent que vous ou votre famille n’êtes pas personnellement visés ou recherchés par

les autorités en Serbie. Votre comportement n’est en outre pas compatible avec une crainte fondée de

persécution, ou un risque réel d’atteintes graves par les autorités serbes dans votre chef.

A propos de l’arrestation du cousin de votre épouse, Monsieur [S.K.], la présence de votre épouse et de

vos enfants sur place lors de cet événement (CGRA notes d’audition 13/04/2011 pp. 8-9 ; CGRA notes

d’audition [H.Z.] pp. 5-8) n’est pas remise en cause dans la présente décision. Cependant, comme

démontré ci-dessus, ni vous, ni votre famille n’êtes directement visés par les autorités serbes. Par

ailleurs, vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait

des raisons impérieuses de penser que des faits similaires se reproduiraient actuellement.

Ensuite, vous invoquez des troubles psychologiques induits chez votre fille, suite à cet événement. Elle

souffrirait en effet de troubles affectifs et d’accès de panique réguliers (CGRA, notes d’audition

13/04/2011 p. 9 ; CGRA notes d’audition 14/04/2011 p. 5 ; CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 5,6 et 9 ;

CGRA notes d’audition [A.F.] p. 5). Aucun trouble d’ordre social, somatique ou scolaire n’a été

mentionné dans son chef. Partant, les troubles déclarés ne semblent pas de nature suffisamment grave

pour justifier une crainte fondée de persécution telle que décrite dans la Convention de Genève sur les

réfugiés. Votre épouse affirme en effet qu’Anita aurait continué à fréquenter l’école et à obtenir de

bonnes notes à l’école, malgré que le professeur avait remarqué qu’Anita était « un peu perdue »

(CGRA notes d’audition [H.Z.], pp. 11-12). Ce constat est incompatible avec l’existence d’un état de

stress post-traumatique en tant que tel dans le chef de votre fille cadette. Le certificat médical que vous

produisez à l’appui de votre demande, émis par un médecin généraliste ici en Belgique, ne permet pas

de rétablir la crédibilité d’une telle crainte. Votre mère, Madame [A.F.], déclare aussi que votre épouse,

Madame [H.Z.], aurait été traumatisée depuis l’événement de décembre 2008 (CGRA notes d’audition

[A.F.] p. 5). Cependant, ni vous, ni votre épouse ne mentionnez un tel traumatisme dans le chef de

Madame [H.Z.], et vous ne produisez aucun document à l’appui de ces propos.

Par ailleurs, vous n’avez pas convaincu de l’incapacité pour votre famille d’accéder à des soins

médicaux et à un suivi psychologique adéquats en Serbie. En effet, vous admettez que vous avez

consulté un médecin généraliste, mais que ni vous, ni votre épouse n’avez tenté de contacter un

psychologue, par peur d’avoir affaire à un Serbe (CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 9 et 12). Votre mère,

Madame [A.F.], aurait différents problèmes de santé. Elle aurait tenté de se faire soigner à Vranje, sans

succès (CGRA notes d’audition [A.F.] p. 4). Pourtant, selon les informations objectives dont dispose le

CGRA (copie versée au dossier administratif), le système de santé en Serbie est certes imparfait et

comporte encore plusieurs défis à relever, comme par exemple la pénurie de médecins, la corruption et

l’application inégale des normes de non-discrimination, dans les faits. Les discriminations ressenties par

les Serbes d’origine albanaise sont dues notamment à certaines perceptions stéréotypées et à une

distance de nature ethnique, entretenue mutuellement entre les Serbes et les Albanais. Cependant, le

système de santé serbe s’est fortement développé après la période de guerre de 1999-2001, intégrant

notamment des mécanismes de lutte contre les pratiques discriminatoires. L’institution de l’Ombudsman

fait notamment partie de ces mécanismes. Dans le cas présent en l’espèce, il convient de mentionner

que vous n’avez pas convaincu que votre famille ne pouvait pas jouir d’un suivi psychologique adéquat,

vu l’absence de tentatives de consulter un spécialiste.

Vous déclarez aussi que vos parents auraient subi une discrimination de la part de leur compagnie

d’assurance voyage ; l’assurance qu’ils auraient souscrite en Serbie aurait en effet refusé de payer pour

les frais médicaux encourus par votre père, lors de son séjour en Belgique en 2010 (CGRA notes

d’audition 13/04/2011 p. 8 ; CGRA notes d’audition [A.F.] p. 3). Mais vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait des raisons impérieuses de penser

que ces problèmes sont effectivement liés à votre origine albanaise. En outre, ces faits ne revêtent pas
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un caractère suffisamment grave pour justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteinte grave pour votre famille.

En ce qui concerne les maltraitances par la gendarmerie serbe, vous déclarez que vous subissez des

contrôles 2 à 3 fois par mois, sur la route entre Preshevë et Gnjilane. Lors du dernier contrôle, les

gendarmes vous auraient fait descendre de votre véhicule. Ils vous auraient ensuite poussé dans le dos

avec une arme, en vous traitant « comme un animal » (CGRA notes d’audition 13/04/2011, pp. 11-12 ;

CGRA notes d’audition [H.Z.], p. 13). Or soulignons que, d’après les informations objectives dont

dispose le Commissariat général (copie versée au dossier administratif), votre région de provenance, à

savoir la vallée de Preshevë/Preševo située au sud de la République de Serbie, fait face à une

militarisation poussée. Le comportement de la gendarmerie serbe y suscite une forte opposition de la

part de la population albanaise, qui la perçoit comme une force agressive et intimidatrice, ce qui est

notamment dû au fait qu’elle est lourdement armée et circule dans la région dans des véhicules

militaires. Par le passé, cette force s’est effectivement déjà livrée, dans certains cas, à des excès à

l’égard de la population albanaise. Ces excès ont cependant suscité des protestations vives et

nombreuses. Les leaders politiques albanais locaux ont régulièrement abordé ce problème dans leurs

contacts avec les médias et avec les organisations nationales et internationales, ainsi que dans le cadre

de leur concertation avec le gouvernement serbe. Selon eux, ces excès feraient même partie d’un plan

stratégique élaboré par le gouvernement serbe pour chasser la population albanophone de la région. En

revanche, la partie serbe maintient systématiquement que la présence de cette unité est nécessaire

pour assurer la stabilisation et la paix dans la région. Vos déclarations sur (le fonctionnement général

de) la gendarmerie serbe ne sont donc pas en contradiction avec les informations dont dispose le

Commissariat général. Toutefois, cette situation ne justifie pas en soi l’existence d’une crainte au sens

de la Convention de Genève. La reconnaissance de la qualité de réfugié suppose une crainte

individuelle (et fondée) de persécution. Elle n’est pas non plus de nature à justifier l’existence d’un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Certes, le Commissariat général ne peut nier l’existence de discriminations à l’égard des Serbes

d’origine albanaise, en particulier dans votre région de provenance, à savoir le sud de la Serbie.

Toutefois, aucun élément de votre dossier ne permet de croire que vous ayez personnellement subi de

telles discriminations et que celles-ci aient eu une gravité et une systématicité telle qu’elles aient

engendré dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous encourriez un risque réel d’être soumis à des atteintes graves telles que définies par l’art. 48/4

de la Loi sur les étrangers. Ainsi, comme démontré supra, vous n’avez pas convaincu le Commissariat

général que vous avez été lésé dans vos droits d’accès à un emploi, à l’éducation ou aux soins de santé

en raison de votre origine ethnique.

Je vous signale que j’ai pris envers votre épouse Madame [H.Z.] (SP : …) et votre mère Madame [A.F.]

(SP : …) une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire basée sur

des motifs similaires.

Vous présentez aussi d’autres documents à l’appui de votre demande d’asile. Vos passeports et vos

cartes d’identité prouvent vos identités et nationalités. Celles-ci ne sont pas remises en cause par la

présente décision. La copie de l’acte de naissance de votre beau-frère, Monsieur [M.H.], permet de

soutenir vos déclarations concernant les liens familiaux entre votre épouse, Madame [H.Z.] (née [M.]) et

Monsieur [S.K.]. Enfin, vous produisez deux documents estampillés par l’OVL ainsi que deux articles de

presse. Or ces documents n’attestent nullement des persécutions dont vous faites état dans le chef des

membres de votre famille, et n'offrent donc aucune raison valable d'invalider les considérations

exposées précédemment.

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mari, Monsieur [H.M.] (SP : …), à

savoir une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la

protection subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».
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En ce qui concerne la troisième requérante

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de la République de Serbie, d’origine ethnique albanaise et vous

seriez originaire de la localité de Lojane en Macédoine. Le 9 mars 2011, accompagnée de votre fils,

Monsieur [H.M.] (SP : …), de votre belle-fille, Madame [H.Z.] (SP : …), et de vos trois petits-enfants

mineurs, [R.], [B.] et [A.], vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à

l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Depuis votre mariage, vous auriez vécu à Miratovcë, dans la maison de votre belle-famille. De 1996 à

1999, votre fils, Monsieur [H.M.], aurait travaillé pour l’usine Simpo, dans la fabrication de meubles.

Avec la guerre, il aurait perdu son travail, et il aurait ensuite travaillé comme chauffeur de taxi, jusqu’à

votre départ vers la Belgique. Il serait devenu sympathisant de l’OVL, l’organisation des vétérans de

l’UCPMB de Preshevë, mais il n’en serait pas devenu membre.

A partir du moment où votre fils aurait commencé à exercer en tant que chauffeur de taxi, il aurait été

régulièrement arrêté sur la route, par les gendarmes serbes, jusqu’à 2 ou 3 fois par mois.

Le 25 décembre 2008, votre belle-fille, Madame [H.Z.], et ses trois enfants auraient rendu visite à la

famille de son cousin maternel (fils du frère de la mère de votre belle-fille), Monsieur [S.K.], que votre fils

et son épouse auraient fréquenté régulièrement. Ils y auraient passé la nuit au cours de laquelle, à 4

heures du matin, l’armée serbe serait arrivée en force et une cinquantaine de militaires auraient

encerclé la maison de la famille de Monsieur [S.K.], située à Preshevë. Vos petits-enfants et votre belle-

fille auraient été séquestrés dans une pièce avec la femme et les enfants de Monsieur [K.S.], et dans la

pièce voisine, celui-ci aurait été battu, pendant quatre heures. Pendant ce temps, un militaire armé

aurait monté la garde à l’intérieur de la pièce où votre belle-fille et les enfants se trouvaient, et aurait crié

à plusieurs reprises pour que les enfants apeurés se taisent. Vers 8h du matin, le 26 décembre 2008,

les militaires serbes auraient emmené Monsieur [S.K.] et auraient quitté le lieu.

Suite à cet événement, votre petite-fille, Anita, actuellement âgée de 7 ans, aurait connu des troubles

psychologiques. Ses parents auraient voulu la faire soigner en Serbie, mais ils n’auraient pas pu à

cause de l’origine serbe des médecins. Elle aurait des crises de panique et elle accompagnerait

Madame [H.Z.] partout.

Votre fils aurait participé à la manifestation du 27/12/2008 à Preshevë, après les arrestations de 9

Albanais la veille.

En 2010, avec votre mari, Monsieur [H.I.], vous seriez venus en Belgique pour rendre visite à vos fils,

Messieurs [A.A.] (SP n° …) et [R.] (SP n° …) résidant en Belgique. Pendant votre séjour, votre époux

serait tombé malade. Il se serait fait hospitaliser en Belgique, et quelques semaines plus tard, vous

seriez rentrés en Serbie. L’assurance de voyage, avec laquelle vous auriez eu un contrat en Serbie,

aurait refusé de prendre en charge ces frais médicaux. Votre mari serait décédé peu de temps après

votre retour en Serbie.

En décembre 2010, votre fils, Monsieur [H.M.], aurait été arrêté à Karadak (à proximité de Preshevë)

par la gendarmerie serbe. Les gendarmes lui auraient fait signe de sortir du véhicule, ils auraient fouillé

le véhicule et l’auraient poussé dans le dos avec leur arme. Ils auraient limité les mots et votre fils aurait

été traité comme un animal. Il s’agirait de la dernière fois qu’il aurait été contrôlé. Le 29/12/2010, votre

fils aurait participé à la manifestation lorsque cinq des neuf Albanais arrêtés en 2008 sont rentrés chez

eux. A cette occasion, il aurait vu Monsieur [S.K.], et aurait ensuite été lui rendre visite chez lui. Votre fils

aurait encore été en contact avec Monsieur [S.K.] jusqu’en février, quelques jours avant votre départ

vers la Belgique. En février 2011, un enfant de 5 ans du voisinage, [N.I.], a été retrouvé tué et égorgé.

C’est cet événement, ajouté aux autres événements vécus, qui aurait finalement déclenché votre

décision de quitter la Serbie. Votre fils [M.] aurait ensuite vendu sa voiture et avec le produit de cette

vente, le 5 mars 2011, lui, son épouse et ses enfants seraient montés à bord d’un bus en direction de la

Belgique. Ils seraient arrivés à destination le lendemain. Vous auriez voyagé par avion le 5 mars 2011.

Le 28 mars 2011, votre fille, Madame [H.M.] (SP n° …) et son époux ont introduit une demande d'asile

en Belgique. A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez votre passeport serbe, émis le

01/06/2009 et valable 10 ans.
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B. Motivation

Vous fondez votre demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par votre fils, Monsieur

[H.M.] (SP : …) (CGRA notes d’audition p. 4). Or, j’ai pris envers ce dernier une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire motivée

comme suit :

"Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié, ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Serbie sur plusieurs problèmes. Premièrement, vous invoquez

que l’arrestation de Monsieur [S.K.] à son domicile le 26 décembre 2008, lors de laquelle votre épouse

et vos 3 enfants étaient présents sur place, aurait provoqué des troubles psychologiques chez votre fille

cadette, Anita. Deuxièmement, vous déclarez subir des discriminations concernant l’accès aux soins de

santé de votre famille. Troisièmement, vous auriez été régulièrement arrêté par la gendarmerie serbe

lors de vos missions en tant que chauffeur de taxi, sur la route de Preshevë à Gnjilane (CGRA notes

d’audition 13/04/2011, p. 5). Ces problèmes, combinés au contexte général d’intimidations et

d’exactions par les gendarmes serbes dans la région du sud de la Serbie, vous auraient menés, vous et

votre famille, à quitter la Serbie.

Notons cependant que les problèmes que vous invoquez ne revêtent pas un caractère de gravité tel

qu’ils justifieraient une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou entraîneraient un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, rien ne permet d’établir un lien entre les contrôles et intimidations que vous auriez subis

de la gendarmerie serbe et votre relation avec Monsieur [S.K.]. Interrogé à ce propos, vous admettez

seulement que vous ne savez pas, mais qu’il serait possible qu’un tel lien ait été établi par les Serbes

(CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Cependant, vous déclarez avoir participé à la manifestation

du 29/12/2010, au retour à Preshevë de cinq des neuf Albanais arrêtés deux années plus tôt, dont

Monsieur [S.K.], alors que peu de temps avant cela, vous auriez subi votre dernière intimidation par la

gendarmerie serbe sur la route. Ensuite, vous auriez rendu visite à Monsieur [S.K.] à son domicile et

vous y auriez séjourné plusieurs jours, en janvier 2011. Vous seriez resté ensuite en contact avec lui

jusqu’à votre départ vers la Belgique (CGRA notes d’audition 14/04/2011, p. 4). Vous n’avez rapporté

aucun problème résultant de ces contacts, et vous n’auriez jamais subi de perquisitions à votre domicile.

Ces constats montrent que vous ou votre famille n’êtes pas personnellement visés ou recherchés par

les autorités en Serbie. Votre comportement n’est en outre pas compatible avec une crainte fondée de

persécution, ou un risque réel d’atteintes graves par les autorités serbes dans votre chef.

A propos de l’arrestation du cousin de votre épouse, Monsieur [S.K.], la présence de votre épouse et de

vos enfants sur place lors de cet événement (CGRA notes d’audition 13/04/2011 pp. 8-9 ; CGRA notes

d’audition [H.Z.] pp. 5-8) n’est pas remise en cause dans la présente décision. Cependant, comme

démontré ci-dessus, ni vous, ni votre famille n’êtes directement visés par les autorités serbes. Par

ailleurs, vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait

des raisons impérieuses de penser que des faits similaires se reproduiraient actuellement.

Ensuite, vous invoquez des troubles psychologiques induits chez votre fille, suite à cet événement. Elle

souffrirait en effet de troubles affectifs et d’accès de panique réguliers (CGRA, notes d’audition

13/04/2011 p. 9 ; CGRA notes d’audition 14/04/2011 p. 5 ; CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 5,6 et 9 ;

CGRA notes d’audition [A.F.] p. 5). Aucun trouble d’ordre social, somatique ou scolaire n’a été

mentionné dans son chef. Partant, les troubles déclarés ne semblent pas de nature suffisamment grave

pour justifier une crainte fondée de persécution telle que décrite dans la Convention de Genève sur les

réfugiés. Votre épouse affirme en effet qu’Anita aurait continué à fréquenter l’école et à obtenir de

bonnes notes à l’école, malgré que le professeur avait remarqué qu’Anita était « un peu perdue »

(CGRA notes d’audition [H.Z.], pp. 11-12). Ce constat est incompatible avec l’existence d’un état de

stress post-traumatique en tant que tel dans le chef de votre fille cadette. Le certificat médical que vous

produisez à l’appui de votre demande, émis par un médecin généraliste ici en Belgique, ne permet pas

de rétablir la crédibilité d’une telle crainte. Votre mère, Madame [A.F.], déclare aussi que votre épouse,

Madame [H.Z.], aurait été traumatisée depuis l’événement de décembre 2008 (CGRA notes d’audition
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[A.F.] p. 5). Cependant, ni vous, ni votre épouse ne mentionnez un tel traumatisme dans le chef de

Madame [H.Z.], et vous ne produisez aucun document à l’appui de ces propos.

Par ailleurs, vous n’avez pas convaincu de l’incapacité pour votre famille d’accéder à des soins

médicaux et à un suivi psychologique adéquats en Serbie. En effet, vous admettez que vous avez

consulté un médecin généraliste, mais que ni vous, ni votre épouse n’avez tenté de contacter un

psychologue, par peur d’avoir affaire à un Serbe (CGRA notes d’audition [H.Z.] pp. 9 et 12). Votre mère,

Madame [A.F.], aurait différents problèmes de santé. Elle aurait tenté de se faire soigner à Vranje, sans

succès (CGRA notes d’audition [A.F.] p. 4). Pourtant, selon les informations objectives dont dispose le

CGRA (copie versée au dossier administratif), le système de santé en Serbie est certes imparfait et

comporte encore plusieurs défis à relever, comme par exemple la pénurie de médecins, la corruption et

l’application inégale des normes de non-discrimination, dans les faits. Les discriminations ressenties par

les Serbes d’origine albanaise sont dues notamment à certaines perceptions stéréotypées et à une

distance de nature ethnique, entretenue mutuellement entre les Serbes et les Albanais. Cependant, le

système de santé serbe s’est fortement développé après la période de guerre de 1999-2001, intégrant

notamment des mécanismes de lutte contre les pratiques discriminatoires. L’institution de l’Ombudsman

fait notamment partie de ces mécanismes. Dans le cas présent en l’espèce, il convient de mentionner

que vous n’avez pas convaincu que votre famille ne pouvait pas jouir d’un suivi psychologique adéquat,

vu l’absence de tentatives de consulter un spécialiste.

Vous déclarez aussi que vos parents auraient subi une discrimination de la part de leur compagnie

d’assurance voyage ; l’assurance qu’ils auraient souscrite en Serbie aurait en effet refusé de payer pour

les frais médicaux encourus par votre père, lors de son séjour en Belgique en 2010 (CGRA notes

d’audition 13/04/2011 p. 8 ; CGRA notes d’audition [A.F.] p. 3). Mais vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments à l’appui de vos déclarations pour qu’il y ait des raisons impérieuses de penser

que ces problèmes sont effectivement liés à votre origine albanaise. En outre, ces faits ne revêtent pas

un caractère suffisamment grave pour justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteinte grave pour votre famille.

En ce qui concerne les maltraitances par la gendarmerie serbe, vous déclarez que vous subissez des

contrôles 2 à 3 fois par mois, sur la route entre Preshevë et Gnjilane. Lors du dernier contrôle, les

gendarmes vous auraient fait descendre de votre véhicule. Ils vous auraient ensuite poussé dans le dos

avec une arme, en vous traitant « comme un animal » (CGRA notes d’audition 13/04/2011, pp. 11-12 ;

CGRA notes d’audition [H.Z.], p. 13). Or soulignons que, d’après les informations objectives dont

dispose le Commissariat général (copie versée au dossier administratif), votre région de provenance, à

savoir la vallée de Preshevë/Preševo située au sud de la République de Serbie, fait face à une

militarisation poussée. Le comportement de la gendarmerie serbe y suscite une forte opposition de la

part de la population albanaise, qui la perçoit comme une force agressive et intimidatrice, ce qui est

notamment dû au fait qu’elle est lourdement armée et circule dans la région dans des véhicules

militaires. Par le passé, cette force s’est effectivement déjà livrée, dans certains cas, à des excès à

l’égard de la population albanaise. Ces excès ont cependant suscité des protestations vives et

nombreuses. Les leaders politiques albanais locaux ont régulièrement abordé ce problème dans leurs

contacts avec les médias et avec les organisations nationales et internationales, ainsi que dans le cadre

de leur concertation avec le gouvernement serbe. Selon eux, ces excès feraient même partie d’un plan

stratégique élaboré par le gouvernement serbe pour chasser la population albanophone de la région. En

revanche, la partie serbe maintient systématiquement que la présence de cette unité est nécessaire

pour assurer la stabilisation et la paix dans la région. Vos déclarations sur (le fonctionnement général

de) la gendarmerie serbe ne sont donc pas en contradiction avec les informations dont dispose le

Commissariat général. Toutefois, cette situation ne justifie pas en soi l’existence d’une crainte au sens

de la Convention de Genève. La reconnaissance de la qualité de réfugié suppose une crainte

individuelle (et fondée) de persécution. Elle n’est pas non plus de nature à justifier l’existence d’un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Certes, le Commissariat général ne peut nier l’existence de discriminations à l’égard des Serbes

d’origine albanaise, en particulier dans votre région de provenance, à savoir le sud de la Serbie.

Toutefois, aucun élément de votre dossier ne permet de croire que vous ayez personnellement subi de

telles discriminations et que celles-ci aient eu une gravité et une systématicité telle qu’elles aient

engendré dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous encourriez un risque réel d’être soumis à des atteintes graves telles que définies par l’art. 48/4

de la Loi sur les étrangers. Ainsi, comme démontré supra, vous n’avez pas convaincu le Commissariat
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général que vous avez été lésé dans vos droits d’accès à un emploi, à l’éducation ou aux soins de santé

en raison de votre origine ethnique.

Je vous signale que j’ai pris envers votre épouse Madame [H.Z.] (SP : …) et votre mère Madame [A.F.]

(SP : …) une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire basée sur

des motifs similaires.

Vous présentez aussi d’autres documents à l’appui de votre demande d’asile. Vos passeports et vos

cartes d’identité prouvent vos identités et nationalités. Celles-ci ne sont pas remises en cause par la

présente décision. La copie de l’acte de naissance de votre beau-frère, Monsieur [M.H.], permet de

soutenir vos déclarations concernant les liens familiaux entre votre épouse, Madame [H.Z.] (née [M.]) et

Monsieur [S.K.]. Enfin, vous produisez deux documents estampillés par l’OVL ainsi que deux articles de

presse. Or ces documents n’attestent nullement des persécutions dont vous faites état dans le chef des

membres de votre famille, et n'offrent donc aucune raison valable d'invalider les considérations

exposées précédemment."

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre fils, Monsieur [H.M.] (SP : …), à savoir

une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes confirment fonder

substantiellement leurs demandes d’asiles sur les faits exposés dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes prennent un moyen unique de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs. Elles allèguent également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. Dans le dispositif de leur requête, les parties requérantes demandent à titre principal d’ « annuler »

les décisions entreprises et de leur reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de leur

octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elles postulent

l’annulation des décisions attaquées.

4. Les nouveaux éléments

4.1. Les requérants joignent à leur requête des pièces supplémentaires, à savoir, un rapport de l’OSAR

du 21 juillet 2009 intitulé « Serbie. Mise à jour : Situation de la population albanaise dans la vallée de

Presevo » ainsi qu’un rapport de la Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme, intitulé

« Serbie : Discrimination et corruption, les failles du système de santé », daté d’avril 2005.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. Question préalable
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Le Conseil constate que la demande formulée en termes de dispositif de la requête est totalement

inadéquate, les compétences d’annulation et de réformation étant exclusives l’une de l’autre : soit le

Conseil annule, sur pied de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, la décision

entreprise et l’affaire est alors renvoyée au Commissaire général ; soit il la réforme ou la confirme sur

base de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 1° de cette loi. Une lecture bienveillante de la requête permet

néanmoins de considérer que la partie requérante demande, à titre principal, la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire.

6. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Dans la présente affaire, la partie défenderesse refuse d’octroyer aux parties requérantes le statut

de réfugié et de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant, « 1. Les actes attaqués »).

6.3. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués afférents à la gravité des faits invoqués par
les parties requérantes et à l’accès aux soins de santé en Serbie se vérifient à la lecture du dossier
administratif, sont pertinents et suffisent à motiver les décisions de la partie défenderesse. Il observe
également que les parties requérantes n’avancent, dans leur requête, aucun élément de nature à
énerver les actes attaqués ou à établir qu’il existe dans leur chef une crainte fondée de persécution ou
un risque réel d’atteintes grave.

6.3.1. En ce que les parties requérantes reprochent au Commissaire général de ne pas avoir dûment

pris en compte la situation qui prévaut en Serbie, le Conseil rappelle que la simple invocation de

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit

pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, le conseil constate que les requérants ne formulent aucun moyen donnant à

croire qu’ils ont des raisons de craindre d’être persécutés.

6.3.2. La circonstance que la gendarmerie serbe ne serait pas bien considérée dans la vallée de

Presevo par la population albanophone et qu’elle aurait parfois adopté un comportement brutal ne suffit

pas à établir que chaque membre de la communauté albanaise de Serbie a des raisons de craindre

d’être persécuté. Le Conseil constate qu’outre les contrôles routiers dont le dernier aurait eu lieu en

décembre 2010, les requérants n’auraient rencontré de réels problèmes qu’à une seule reprise et qu’ils

auraient ensuite attendu plus de deux ans avant de quitter la Serbie. Le Conseil estime que les actes

dont les requérants disent avoir été victimes n’atteignent pas un niveau tel qu’ils seraient assimilables

par leur gravité, leur caractère répété ou leur accumulation à une persécution au sens de l'article 1er,

section A, § 2, de la Convention de Genève ou à un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.3.3. En ce que les parties requérantes invoquent le fait que leur fille et petite-fille A. ne pourrait

bénéficier de soins adéquats en Serbie, le Conseil constate à nouveau que la simple invocation de

rapports sur les failles du système de santé serbe ne suffit pas à établir, à elle seule, les problèmes

invoqués par les requérants. En l’espèce, le Conseil souligne, à l’instar de la partie défenderesse,

qu’aucun trouble d’ordre scolaire n’a été mentionné en Serbie à l’égard de [A.] (voir Dossier

administratif, pièce 13, audition de la seconde requérante du 14 avril 2011 au Commissariat général aux

réfugiés et apatrides, rapport, pp. 11 et 12). Par ailleurs, l’attestation médicale de A., versée au

dossier, n’indique ni la nature ou l’origine des troubles psychologiques constatés, ni l’existence d’un lien

potentiel entre ceux-ci et les persécutions invoquées. Enfin, il ressort des propos de la seconde

requérante que les requérants n’ont jamais tenté de prendre contact avec un psychologue en Serbie.

Interrogée explicitement à ce sujet, la seconde requérante se limite à expliquer qu’ils auraient eu peur

d’avoir affaire à un psychologue d’origine serbe (idem, pp. 9 et 12).
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6.4. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que les requérants n’établissent pas qu’ils ont

quitté leur pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs des actes attaqués et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6.5. En conclusion, le Conseil estime que les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté

leur pays ou en restent éloignées par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

7. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Les parties requérantes demandent également que leur soient octroyé le bénéfice de la protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

L’article 48/4 de la loi précitée énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger

qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4

de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2. Le Conseil constate que les parties requérantes ne fondent pas leurs demandes de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes de

reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen

des demandes au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans leur pays d’origine les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.3. Par ailleurs, le Conseil rappelle que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement invoqués

à l’appui d’une demande d’octroi de protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, selon l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 » (Le Conseil souligne).

A cet égard, les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers précisent que « le

gouvernement n’a pas estimé opportun de traiter les demandes des étrangers qui affirment être

gravement malades via la procédure d’asile […]. Le projet établit donc une différence de traitement

entre les étrangers gravement malades, qui doivent demander l’autorisation de séjourner en Belgique

[sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980], et les autres demandeurs de protection

subsidiaire, dont la situation est examinée dans le cadre de la procédure d’asile [sous l’angle de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 10).
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7.4. En outre, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits des parties requérantes aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles seraient exposées, en cas de retour dans

leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à

la confirmation de ces décisions, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme E. GEORIS, Greffier assumé

Le greffier, Le président,

E. GEORIS C. ANTOINE


